2

PROGRAMME GENRE : Leadership, participation politique & publique et Autonomisation économique
NOTE CONCEPTUELLE
Award 00133205
	OBJECTIF
	Renforcer le leadership, la participation et l’autonomisation économique des femmes et des filles (y compris des personnes vivantes avec handicap) pour un meilleur accès aux solutions de relèvement et de résilience face aux chocs et crises

	ZONES CIBLES
	Préfectures de Ombella M’poko (Mbaiki), Nana Mambere (Bouar), Ouaka (Bambari)

	DURÉE
	5 ans

	BUDGET
	7 500 000 USD


I. CONTEXTE ET JUSTIFICATION 
Depuis plus d'une décennie, la République centrafricaine connaît une crise profonde ayant un impact sur la situation des hommes et des femmes. Les crises militaro-politiques à répétition ont entrainé des pertes en vie humaine, des mouvements de populations et des violations des droits humains.
Avec un Indice d’Inégalité du Genre de 0,682, la RCA a été classée 188ème sur 189 en 2019 
. Le rapport provisoire du profil genre actualisé
 en RCA souligne que les inégalités entre les genres restent considérables : des écarts significatifs subsistent entre les opportunités offertes aux hommes et celles dont disposent les femmes dans tous les domaines notamment juridique, politique, sociale, culturel et économique etc.
Défis 

· Bien que le cadre législatif soit globalement favorable à la protection et promotion des femmes, il demeure des besoins dans i) le renforcement de ce cadre pour protéger notamment les droits civils des femmes consacrés par le Code de la famille (par exemple : le droit de propriété, succession) et ii) le renforcement du cadre institutionnel pour assurer une meilleure coordination et suivi des politiques sensibles au genre par et au sein des institutions gouvernementales compétentes.
· La participation des femmes aux mécanismes politique, publique de consolidation de la paix reste faible. Même si l’accord de paix du 06 février 2019 a reconnu la valeur et la contribution des femmes au processus de résolution des conflits et de consolidation de la paix, il n’en demeure pas moins que l’implication des femmes et des jeunes dans le cercle des mécanismes de mise en œuvre et de suivi mis en place notamment au niveau préfectoral et local comme par exemple les CTS, CMOP restent faibles. Il en est de même dans les institutions pour les postes à caractère électif et nominatif qui ne dépasse pas globalement 19%
 des femmes aux postes de décisions dans l’ensemble des secteurs politiques, publiques et privés. Les prochaines élections et plus particulièrement les élections municipales qui prévoient un système électoral de liste avec obligation de respecter 35% des candidatures féminines sont une opportunité à saisir en vue de renforcer les capacités et la place des femmes à contribuer pleinement à tous les mécanismes de gouvernance et développement local.
· Les inégalités entre les sexes dans la sphère économique ont une influence significative sur la capacité des femmes à participer à la vie sociale et communautaire. Le rapport sur l’impact socio-économique de la pandémie du Coronavirus mentionne aussi que les inégalités existantes ont été aggravées et accentue la vulnérabilité de la population
. Les populations les plus vulnérables, qui subissent le degré le plus élevé d'impact socio-économique et qui nécessitent une attention spécifique et soutenue dans le cadre de la réponse, comprennent les travailleurs informels
, les personnes handicapées, les réfugiés et les personnes déplacées à l'intérieur du pays ; Dans tous ces groupes de personnes vulnérables, ce sont les femmes les premières touchées et en première ligne ainsi que les ménages dirigés par des femmes et les jeunes.
  
· Dans le cadre de relèvement post crise, les femmes courent le risque d'être marginalisées dans la prise de décision et l'allocation des ressources. Les données confirment qu'avant la crise, il existait déjà des inégalités du Genre de 0,682, en RCA qui a été classée 188ème sur 189 en 2019.L'extrême pauvreté, associée à l'épidémie de VIH qui touche de manière disproportionnée les femmes et les filles en RCA, contribue à leur situation socio-économique défavorable. 

· Selon l’étude approfondie sur l’impact socioéconomique de la crise COVID19 en RCA, la féminisation de la pauvreté va s'accentuer en raison de la dépendance des femmes à l'égard de l'agriculture de subsistance et des marchés informels qui ont été décimés par les crises successives et aussi par les mesures restrictives liées à la gestion de la pandémie. Les ménages dirigés par des femmes représentent 21,8% de l’agriculture de subsistance
, et les chocs négatifs ont donc eu un impact plus important sur elles que sur les hommes. Face à la perte de leurs biens, à l'effondrement de leurs moyens de subsistance, au mauvais accès aux services sociaux de base et à la marginalisation, le risque de féminisation de la pauvreté est important.

· Le niveau d'éducation des femmes est très faible en RCA. Le taux d'alphabétisation des femmes est inférieur à celui des hommes, en particulier dans les régions affectées par les conflits et dans les zones rurales, où des facteurs tels que la faible perception de la pertinence de l'éducation et les taux élevés de pauvreté ont un impact négatif sur l'éducation des filles. Dans les zones urbaines où le taux d'analphabétisme global demeure faible la proportion de femmes analphabètes est plus élevée que celle des hommes. En dépit d'autres facteurs, le poids des tâches reproductives assignées aux femmes et la faible participation des hommes à ces tâches réduisent le temps dont disposent les femmes et les jeunes filles pour se consacrer à leur propre éducation
· Il est donc impératif que tout effort de relèvement et de reconstruction tienne compte de l'équité pour les femmes. Les crises successives connues par la RCA depuis plusieurs années ont eu un impact négatif sur les femmes et les filles qui ont des capacités, des forces et des vulnérabilités différentes de celles des hommes. Cela est dû à leur fortes vulnérabilité et aux normes sociales et culturelles préexistantes ainsi qu'aux attentes placées en elles, telles que leurs hautes responsabilités au sein du foyer et de la communauté, les mariages précoces et forcés, le faible pouvoir de décision par rapport aux hommes, l'engagement limité dans le travail rémunéré et les faibles niveaux d'éducation. Les conditions qui prévalent ont en outre augmenté les risques de protection, notamment la violence sexuelle et sexiste et les questions liées aux droits fonciers et de propriété. 
Opportunités
· Prenant en compte les opportunités, notamment a) la disponibilité des stratégies nationales validées récemment : Stratégie nationale de lutte contre les VBG, les pratiques néfastes et le mariage d’enfant en RCA (2019-2023), Politique Nationale d’Egalité et d’Equité (2019-2022), la Politique nationale de promotion de la famille (2019- 2022), la Stratégie nationale d’autonomisation économique des femmes (2020-2022) ainsi que le Plan d’action de la Résolution 1325 (2019-2022, 2ème génération) ; b) la disponibilité prochaine du rapport du profil genre en RCA ; c) le partenariat actif avec le Ministère de la Promotion de la Femme et els organisations des femmes notamment le Forum des Femmes parlementaires ; d) les prochaines élections municipales ; f) l’élaboration des plans de développement local dans plusieurs municipalités ; g) l’Accord Politique pour la Paix et la Réconciliation (APPR) en République centrafricaine signé le6 février 2019 entre le Gouvernement et 14 groupes armés ; h) les leçons apprises de la mise en œuvre par le PNUD des projets genre depuis 3 ans ;  i) la complémentarité avec d’autres projets mis en œuvre dans les zones de Bambari, Bouar et Mbaiki dans le cadre de la restauration de l’autorité de l’Etat, l’état de droit, la sécurité et la justice et le développement local 
L’autonomisation des femmes ne peut ainsi être pleinement garantie que dans le cadre d'une approche globale visant notamment à a) renforcer le cadre légal et institutionnel de promotion et protection des droits des femmes, b) renforcer le leadership et la participation des femmes aux mécanismes de relèvement et de résilience au niveau national et local c) lutter contre les inégalités économiques qui constituent l'un des obstacles que les femmes et les filles doivent surmonter pour s'engager dans des activités sociales, politiques et économiques rentables, et d) renforcer la dynamique des femmes et des hommes y compris des OSC pour militer efficacement pour le respect des droits des femmes.
II. THEORIE DE CHANGEMENT 
S’appuyant sur les acquis de ces 3 dernières années dans le cadre des projets de lutte contre les violences sexuelles basées sur le genre ainsi que les projets tendant à promouvoir la participation politique des femmes mis en œuvre par le PNUD, la théorie du changement est basée sur les hypothèses que si : (i) les inégalités préexistantes entre les sexes, telles que les normes et pratiques sociales négatives, sont corrigées ; (ii) les possibilités économiques et les moyens de subsistance des femmes sont élargis ; (iii) les femmes et les filles sont protégées contre la violence, (iv)  le cadre juridique et institutionnel de promotion des droits des femmes est renforcé, (v) les connaissances et les compétences des femmes et des hommes sont améliorées pour faire valoir les droits des femmes,

Alors, les femmes seront mieux préparées à combattre les inégalités structurelles, elles seront plus autonomes, auront plus de droit à faire entendre leur voix et a participer aux mesures de relèvement et à accroitre leur résilience aux chocs et crises et leur situation sociale et économique serait améliorée, augmentant ainsi les chances d’une juste et équitable jouissance des droits entre les hommes et les femmes dans le développement et la gouvernance locale.
III. RESULTATS ET INTERVENTIONS DU PROGRAMME
L'objectif de ce programme est de renforcer le leadership, la participation et l’autonomisation économique des femmes et des filles dans le cadre de la gouvernance et du développement local en vue de favoriser leur meilleur accès aux solutions de relèvement et de résilience face aux chocs et crises
Résultat 1 : Le Cadre légal, juridique et institutionnel de promotion des droits des femmes est renforcé : 00125334
1.1. Appui à l’adoption et vulgarisation des textes légaux relatifs à la promotion des droits des femmes (notamment la finalisation de la relecture du Code de la Famille)

1.2.  Appui à la mise en œuvre et aux mécanismes de coordination et suivi des politiques sensibles au genre par le Ministère de la Promotion de la Femme et la Direction Générale de Promotion du Genre
Résultat 2 : Le leadership et la participation des femmes aux mécanismes de relèvement et de consolidation de la paix sont renforcés : 00125335
2.1. Appui au renforcement des capacités des femmes leaders et femmes des communautés de base sur l’estime de soi et le leadership
2.2. Appui au développement d’espaces d’échanges et de partage entre femmes défenseuses, entre femmes membres des conseils communaux/maires/préfets/députées et femmes activistes ; et renforcement des mécanismes intergénérationnels et de relève générationnelle. 
2.3. Appui à l’implication des femmes aux mécanismes de consolidation de la paix et de gouvernance locale. 

Résultat 3 : Les femmes des zones cibles (dont 30% de jeunes et personnes vivants avec handicap), ont accès à des opportunités techniques et financières qui facilitent leur autonomisation sociale, politique et économique au sein des communautés. 00125337
3.1. Appui à la création des espaces de soutien et d’apprentissage des femmes
3.2. Soutien technique et financier aux activités génératrices de revenus et de production, tenant en compte des opportunités et des ressources des zones cibles.

3.3. Appui à la création des circuits de commercialisations des produits

Résultat 4 : Les capacités des femmes activistes de la société civile sont renforcées et sont accompagnées dans leurs actions de promotion et de défense des droits des femmes et de consolidation de la paix : 00125338
4.1. Appui institutionnel aux organisations de la société civile (particulièrement des femmes) pour améliorer leurs actions de promotion des DH (des femmes en particulier)
4.2. Appui au développement d’un programme de renforcement des capacités technique des femmes activistes des DH

4.3. Appui aux institutions de promotion des DH pour l’intégration d’une perspective genre impactant les droits des femmes
Résultat 5 : Le statut social des femmes et des filles est amélioré grâce à la transformation des normes et des pratiques sociales : 00125339
5,1 Influencer les relations de pouvoir en matière de genre, en particulier au niveau communautaire en engageant les communautés et leurs dirigeants dans un dialogue communautaire sur la modification des pratiques discriminatoires,  
5.2 Développer des plateformes pour engager les hommes et les garçons, les femmes et les filles dans des activités de changement de comportement autour de l'égalité des sexes 
5.3 Soutenir la documentation des études de cas et le partage des bonnes pratiques sur la protection des adolescentes et des femmes ; 
5.4 Engager les institutions universitaires et de recherche, afin de s'assurer que les normes sociales transformées sont prises en compte et que de nouvelles formes de discrimination, de stigmatisation ou d'autres types de pratiques négatives qui peuvent avoir un impact positif sont prises en compte - et informer les systèmes de suivi et d'évaluation respectifs
IV. ALIGNEMENT DU PROGRAMME
Le Programme s’aligne à la Stratégie nationale du Relèvement et de Consolidation de la Paix en République Centrafricaine (RCPCA), à travers les piliers tendant à a) soutenir la paix, la réconciliation et la sécurité, ainsi qu’à b) assurer le relèvement économique et la relance des secteurs productifs. Il s’aligne sur les priorités définies par la Stratégie nationale de lutte contre les violences basées sur le genre, le mariage d’enfants et les mutilations génitales féminines en République centrafricaine et de la Politique Nationale de l’Egalité et Equité. Et aussi sur la stratégie nationale d’autonomisation économique en cours d’élaboration par le Ministère de la Promotion de la Femme.
Le programme contribuera de manière transversale à l’atteinte des 17 Objectifs de Développement Durales et de manières spécifiques à l’atteinte de l’ODD 5, tendant à parvenir à l’égalité des sexes et l’ODD 10 tendant à réduire les inégalités.
Le programme s’appuie également sur les Plan Stratégique, le Document Programme Pays et la Stratégie d’égalité des sexes du PNUD ainsi que sur les recommandations de la Mission de certification du « Gender equality seal », pour lequel le Bureau a obtenu la certification Or !
V. PARTENARIATS ET APPROCHE DE MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME 
Le Ministère de la Promotion de la Femme et son service technique de Direction de la Promotion du Genre ainsi que les femmes et organisations de la société civile promouvant la promotion des droits des femmes et l’égalité des sexes seront les partenaires privilégiés du programme. D’autres ministères et partenaires seront impliqués en fonction des domaines concernés.
Le programme appliquera une approche fondée sur les droits humains en ce sens qu’il prend en compte les droits des personnes en matière de la protection contre toute forme d’atteinte à l’intégrité physique, à l’honneur, au bien-être et d’égal accès aux ressources et opportunités. Ces droits sont des droits fondamentaux consacrés par la déclaration universelle des droits de l’Homme et tous les autres instruments juridiques internationaux, régionaux et nationaux. Sa spécificité résidera aussi dans le fait qu’il inclura les personnes les plus vulnérables et marginalisées et contribue au principe de mieux récupérer « recover better together approach » et aussi au principe de ne pas nuire le « Do No Harm approach » puisqu’il implique les hommes et autres segments de la communauté comme bénéficiaires ou acteurs de mise en œuvre des activités. 
VI. SUIVI/EVALUATION 

Pour permettre un bon pilotage du programme et garantir l’atteinte des résultats attendus, un dispositif de suivi adéquat sera mis en place incluant le recrutement d’un spécialiste en S&E dédié au programme genre.   
Le suivi et l’évaluation du projet se fera à travers les outils programmatiques ceci passera par :

· La collecte et l’analyse des données pour les prises de décisions ;

· Le suivi et la gestion des risques ;

· La revue périodique de la qualité du projet (Project Assurance Quality) ;

· La production de rapports mensuels, semestriels et annuels selon les formats convenus avec les parties prenantes;

· L’organisation de visites terrains avec les parties prenantes pour apprécier de visu les réalisations du projet ; et ii) identifier, surveiller de manière continue et adresser les causes immédiates, sous-jacentes et profondes du conflit à temps opportun

· L’organisation de réunions semestrielles du Comité technique ;

· L’organisation de réunions annuelles du Comité de Pilotage pour donner les orientations au comité technique, revoir et valider les rapports et entreprendre des révisions si nécessaires ; 

· La production d’un rapport d’évaluation finale par un cabinet ou consultant indépendant 

· La production d’un rapport final incluant les leçons apprises et les bonnes pratiques.  

Une évaluation finale du projet du projet sera organisée pour apprécier dans quelle mesure le projet, a contribué à atteindre les résultats spécifiés au départ.
VII. RISQUES ET HYPOTHES 

Les principaux risques liés à la mise en œuvre réussie du programme sont les suivants : (i) recrudescence des violences armées ralentissant la promotion des droits des femmes (iii) résistance au changement du fait des cultures et traditions (iii) faible mobilisation des financements nécessaires pour véritablement impacter la situation des femmes dans les zones ciblées (iv) faible capacité des OSC nationales à intervenir dans les zones ciblées (v) faible intérêt du Gouvernement et des acteurs locaux pour une bonne appropriation du programme : 
Le programme suivra et contribuera aux analyses des risques et menaces dans toutes les zones d’intervention ; des rencontres permanentes avec la partie nationale pour leur implication et meilleure appropriation des résultats du projet et engagements des institutions nationales seront organisées ; les capacités des femmes et des organisations féminines, des activistes des DH, des réseaux existants au niveau national et local seront renforcées pour un engagement citoyen en faveur des droits des femmes. Le projet prendra en compte l’approche de ne pas nuire par l’élaboration des activités du projet de manière participative et inclusive et suscitera l’engagement des hommes, des leaders communautaires pour la cause des femmes. 
VIII. BUDGET 

Le budget du programme est évalué à 7,5 millions de dollars USD, à raison de 1,5 millions par an en moyenne. Le PNUD y contribuera sur ressources propres à hauteur de 2,5 millions de dollars sur les 5 ans. 
IX. POTENTIELS PARTENAIRES FINANCIERS 
BPPS ; PBF ; Ambassade de Suède ; Union Européenne ; Ambassade du Canada  
� Rapport sur le développement humain, Indice d’inégalité de genre, PNUD, 2019


� Le rapport disponible daté de 2011. Un appui conjoint du PNUD, ONUFEMMES et RCO est fourni au Ministère de la Promotion de la Femme pour une actualisation du rapport de profil genre et d’un rapport d’analyse


� Etude de base projet promotion du leadership et participation politique des femmes


� � HYPERLINK "https://www.undp.org/content/dam/rba/docs/COVID-19-CO-Response/UNDP-CAR-Socio-Economic-impact-COVID19.pdf" \t "_blank" �Evaluation de l’impact socio-économique de la pandémie de coronavirus (Covid-19) en RCA �


� Le rapport d’évaluation de l’impact socio-économique de la pandémie indique que les femmes représentent 80% du secteur informel des marchés et des entreprises familiales. 


� COVID-19: socio-economic response and recovery plan, UN CAR, p.5


� Groupe de la banque africaine de développement, Profil genre de la République Centrafricaine, 2011, p.9. En outre, dans l’agriculture, on compte 81 % de la main-d’œuvre féminine et 67 % seulement chez les hommes.
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